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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DE LA CÔTE D°OR 

Direction Régionale de l'Environnement, 
de l'Aménagement et du Logement 

Bourgogne — Franche-Comté 

Unité Départementale de Côte d'Or 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL D'ENREGISTREMENT 
N°134h endatedu 5 DE, 206 

PORTANT AUTORISATION D’EXPLOITER 

S.A.S Jean ALLER 

Commune de SPOY (21120) 

Rubriques n°2760-3 
de la nomenclature des installations classées 

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION BOURGOGNE FRANCHE COMTÉ 
PRÉFÈTE DE LA CÔTE-D'OR 
Chevalier de la Légion d'honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 

  

      CONSIDÉRANTS 
  

Vu le Code de l'Environnement, en particulier ses articles L.512-7 à L.512-7-7 et R.512-46-1 à R.512-46-30 ; 

Vu le SDAGE du bassin Rhône-Méditerranée-Corse, le SAGE de la Tille, les plans déchets et le RNU 
(règlement National d'Urbanisme) ; 

Vu l'arrêté ministériel de prescriptions générales (art L 512-7) du 12 décembre 2014 relatif aux prescriptions 
générales applicables aux installations du régime de l'enregistrement relevant de la rubrique n° 2760 de la 
nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement ; 

Vu larrêté ministériel du 12 décembre 2014 relatif aux conditions d'admission des déchets inertes dans les 
installations relevant des rubriques 2515, 2516, 2517 et dans les installations de stockage de déchets inertes 
relevant de la rubrique 2760 de a nomenclature des installations classées ; 

Accueil général du lundi au vendredi de9hà12het13h30à17h



Vu la demande du 13 janvier 2016, complétée le 1“ juillet 2016, présentée par la société S.A.S Jean Aller, dont 
le siège social est situé Z.A du Breuil à RUFFEY-LES-ECHIREY (21490), pour l'enregistrement d’une installation 
de stockage de déchets inertes (rubrique n° 2760-3 de la nomenclature des installations classées) sise lieu-dit 
« Plaine sur Dame Alix » à SPOY ; 

Vu le dossier technique annexé à la demande, notamment les plans du projet et les justifications de la 
conformité des installations projetées aux prescriptions générales des arrêtés ministériels susvisés dont 
l'aménagement n'est pas sollicité ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 7 août 2008 autorisant la société S.A.S Jean Aller à exploiter une ISDI, jusqu’au 
10 juin 2016, sur le territoire des communes de SPOY et LUX ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 2 août 2016 fixant les jours et heures où le dossier d'enregistrement a pu être consulté 
par le public ; 

Vu les observations du public recueillies entre le 6 septembre au 6 octobre 2016 ; 

Vu les observations des conseils municipaux consultés entre le 6 septembre et 21 octobre 2016 ; 

Vu l'avis du propriétaire sur la proposition d'usage futur du site ; 

Vu l'avis du maire de SPOY sur la proposition d'usage futur du site ; 

Vu le rapport du 6 décembre 2016 de l’Inspection des installations classées : 

CONSIDÉRANT que la demande d'enregistrement justifie du respect des prescriptions générales des arrêtés de 
prescriptions générales susvisés et que le respect de celles-ci suffit à garantir la protection des intérêts mentionnés à 
l'article L 511-1 du Code de l'environnement ; 

CONSIDÉRANT que la demande précise que le site sera, en cas d'arrêt définitif de l'installation, dévolu à un 
usage agricole ; 

CONSIDÉRANT que la sensibilité du milieu notamment ne justifie pas le basculement en procédure autorisation : 

Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture de Ia Côte d'Or ; 

ARRÊTE



  

TITRE 1 - PORTÉE, CONDITIONS GÉNÉRALES 

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT, DURÉE, PRÉEMPTION 

Les installations de la S.A.S Jean Aller, représentée par M. Pédro ALLER, dont le siège social est situé 9 allée du 

Breuil à RUFFEY-LES-ECHIREY (21490), faisant l'objet de la demande susvisée du 13 janvier 2016, sont 
enrègistrées. 

Ces installations sont localisées au lieu-dit « Plaine sur Dame Alix » à SPOY (21120). Elles sont détaillées au 
tableau de l'article 1.2.1 du présent arrêté. 

L'enregistrement est prononcé pour une durée de 10 ans incluant la remise en état du site. L'exploitation ne peut 
être poursuivie au-delà que si un nouvel enregistrement est prononcé. Il convient donc, le cas échéant, de déposer 

en temps utile une nouvelle demande d'enregistrement dans les formes réglementaires. 

L'arrêté d'enregistrement cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure, l'installation n'a pas été mise en 

service dans je délai de trois ans ou lorsque l'exploitation a été interrompue plus de deux années consécutives 
(article R.512-74 du code de l'environnement). 

CHAPITRE 1.2 NATURE ET LOCALISATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

  

  

      

Rubrique Installations et activité concernées F Éléments caractéristiques Régime 

En moyenne 10 000 t/an 

Installation de stockage de déchets autres que celles (avec possibilité de 
2760-3 mentionnées à la rubrique 2720 : pointe à 25 000 1) E 

3. Installation de stockage de déchets inertes Vaut = 65 000 m° 

(densité moyenne de 1,4)     
  AS (autorisation avec servitudes d'utilité publique) À (dutorsation)_E (Enregisiremen) DC (déclaration avec contrôle périodique) D 
(Déclaration) ou NC (inférieur au seuil de classement = non classé) 

ARTICLE 1.2.2. DÉCHETS ADMISSIBLES 

L'exploitant de l’installation visée à l'article 1.2.1 du présent arrêté met en place une procédure d'acceptation 

préalable afin de disposer de tous les éléments d'appréciation nécessaires sur la possibilité d'accepter des déchets 

dans l'installation. Seuls les déchets remplissant l'ensemble des conditions de cette procédure d'acceptation 
préalable peuvent être admis et stockés sur l'installation. 

        

L'exploitant s'assure, en premier lieu, que les déchets ne sont pas visés à l'article 1.2.3 du présent arrêté. 

Si les déchets entrent dans les catégories mentionnées dans l'annexe I du présent arrêté, l'exploitant s'assure : 

1. qu'ils ont fait l'objet d'un tri préalable selon les meïlleures technologies disponibles à un coût 
économiquement acceptable ; 

2. que les déchets relevant des codes 17 05 04 et 20 02 02 ne proviennent pas de sites contaminés ; 

3. que les déchets d'enrobés bitumineux relevant du code 17 03 02 de la liste des déchets figurant à F’annexe 

I de l’article R.541-8 du Code de l’environnement ont fait l'objet d'un test montrant qu'ils ne contiennent 
ni goudron ni amiante. 

Si les déchets n'entrent pas dans les catégories mentionnées dans l'annexe I du présent arrêté, l'exploitant s'assure 

au minimum que les déchets respectent les valeurs limites des paramètres définis en annexe I.



ARTICLE 1.2.3. DÉCHETS INTERDITS 

Sont interdits : 

des déchets présentant au moins une des propriétés de danger énumérées à l’annexe I de l’article R.54]-8 

du Code de l’environnement, notamment des déchets contenant de l'amiante comme les matériaux de 

construction contenant de l'amiante, relevant du code 17 06 05* de la liste des déchets, les matériaux 

géologiques excavés contenant de l'amiante, relevant du code 17 05 03* de la Liste des déchets et les 
agrégats d'enrobé relevant du code 17 06 05* de la liste des déchets ; 

+ des déchets liquides ou dont [a siccité est inférieure à 30 %; 
+ des déchets dont la température est supérieure à 60 °C ; 
"des déchets non pelletables ; 

+ des déchets pulvérulents, à l'exception de ceux préalablement conditionnés ou traités en vue de prévenir 
une dispersion sous l'effet du vent ; 

“des déchets radioactifs. 

Les déchets provenant de la prospection, de l'extraction, du traitement et du stockage de ressources minières, y 

compris Les matières premières fossiles et les déchets issus de l'exploitation des mines et carrières, y compris les 
boues issues des forages permettant l'exploitation des hydrocarbures, ne peuvent ni être admis ni être stockés au 
sein de l’ISDI. 

ARTICLE 1.2.4. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur la commune, parcelle et lieu-dit suivants : 

  Commune Parcelle(s), | Surface 

  
33 330 m° SPOY Parcelle ZC n°1 

      
  

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER D'ENREGISTREMENT 

ARTICLE 1.3.1. CONFORMITÉ AU DOSSIER D'ENREGISTREMENT 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément 

aux plans et données techniques contenus dans le dossier déposé par l'exploitant, accompagnant sa demande du 
13 janvier 2016. Elles respectent les dispositions des arrêtés ministériels de prescriptions générales applicables. 

CHAPITRE 1.4 MISE À L’ARRÊT DÉFINITIF 

ARTICLE 1.4.1. MISE À L’'ARRÊT DÉFINITIF 

Après l'arrêté définitif des installations, le site est remis en état suivant le descriptif de la demande 
d'enregistrement, pour un usage de type agricole. 

CHAPITRE 1.5 PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES 

ARTICLE 1.5.1. PRESCRIPTIONS DES ACTES ANTÉRIEURS 

L'arrêté préfectoral du 7 août 2008 susvisé est échu depuis Le 10 juin 2016. 

ARTICLE 1.52. ARRÊTÉS MINISTÉRIELS DE PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES 

S'appliquent à l'établissement les prescriptions des textes mentionnés ci-dessous : 

1. l'arrêté ministériel du 12 décembre 2014 relatif aux conditions d'admission des déchets inertes dans les 
instailations relevant des rubriques 2515, 2516, 2517 et dans les installations de stockage de déchets inertes 

relevant de la rubrique 2760 de la nomenclature des installations classées ; 
2. l'arrêté ministériel du 12 décembre 2014 relatif aux conditions d'admission des déchets inertes dans les 

installations de stockage de déchets inertes relevant de la rubrique 2760 de la nomenclature des ICPE.



  

TITRE 2 = MODALITÉS D’EXÉCUTION, VOIES DE RECOURS 

ARTICLE 2.1. FRAIS 

Les frais inhérents à l’application des prescriptions du présent arrêté sont à [a charge de l’exploitant. 

ARTICLE 2.2. VOIES DE RECOURS 

En application de l’article L514-6 du Code de l’environnement le présent arrêté est soumis à un contentieux de 

pleine juridiction. 

La présente décision ne peut être déférée qu’au Tribunal Administratif de Dijon — 22 rue d'Assas — 21000 (Dijon) : 

+ par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où l'acte leur 

a été notifié ; 

+ par les tiers, personnes physiques où morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison 
des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à 

l'article L.S11-1, dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage de l'acte, ce délai étant, 

le cas échéant, pralongé jusqu'à la fin d'une période de six mois suivant la mise en activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une 
installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté portant enregistrement de cette 

installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction 

administrative. 

ARTICLE 2.3. SANCTIONS 

En cas de non-respect des dispositions du présent arrêté, il sera fait application des sanctions pénales ou 

administratives prévues par le Code de l’environnement et la législation sur les installations classées pour la 

protection de l’environnement à l’encontre de l'exploitant. 

ARTICLE 2.4. NOTIFICATION ET PUBLICITÉ 

Le présent arrêté sera notifié au pétitionnaire. 

En vue de l'information des tiers : 

+ une copie de l'arrêté est déposée à La mairie et peut y être consultée ; 

* une copie de l'arrêté est publiée aux recueils des actes administratifs de la préfecture ; 

“un extrait de vet-arrêté, énumérant notamment les-motifs et considérants- principaux-qui-ont- fondé la 

décision ainsi que les prescriptions auxquelles l'installation est soumise, est affiché à la mairie, dans Je 
ressort de laquelle est implantée l'installation pendant une durée minimum de quatre semaines. Un procès- 

verbal de l'accomplissement de ces formalités est dressé par les soins du maire ; 

+ le même extrait est publié sur le site internet de la préfecture qui a délivré l'acte pour une durée identique ; 

+ le même extrait est affiché en permanence de façon visible dans l'installation par les soins du bénéficiaire 

de l'enregistrement ; 

+ une copie de l'arrêté est adressée à chaque conseil municipal ayant été consulté ; 

+ un avis est inséré, par Les soins du préfet et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux diffusés dans le ou 

les départements intéressés. 

À la demande de l'exploitant, certaines dispositions peuvent être exclues de le publicité prévues par le présent 

article lorsqu'il pourrait en résulter la divulgation de secrets de fabrication.



ARTICLE 2.5. EXÉCUTION 

Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Côte d’Or, le Maire de la commune de SPOY, le Directeur Régional de 
l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement de Bourgogne et Franche-Comté et Ie Directeur de la société 
S.A.S Jean Aller sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution des dispositions du présent arrêté dont 

une copie sera notifiée à : 
- M. le Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement de Bourgogne et 

Franche-Comté ; 

* M. le Directeur des Archives Départementales ; 

+ M. le Directeur de la société S.A.S Jean Aller ; 
* M. le Maire de la commune de SPOY. 

FaitàDUON, le {3 DEC, 2016 

LA PRÉFÈTE 
Pour la Préfète et par délégation 
Le Secrétaire Géné      

€ BIDEAU



  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

CODE DÉCHET (1) DESCRIPTION (1) RESTRICTIONS 

Uniquement les déchets de production et de 
commercialisation ainsi que les déchets de 

170101 Béton construction et de démolition ne provenant pas de 
sites contaminés, triés 

Uniquement les déchets de production et de 
. commercialisation ainsi que les déchets de 

170102 Briques construction et de démolition ne provenant pas de 
sites contaminés, triés 

Uniquement les déchets de production et de 
. . commercialisetion ainsi que les déchets de 

170103 Tuiles et céramiques construction et de démolition ne provenant pas de 
sites contaminés, triés 

Méleuges de béton, tuiles et| Uniquement les déchets de construction et de 
17 01 07 céramiques ne contenant pas de démolition ne provenant pas de sites contaminés, 

substances dangereuses triés 

170202 Verre Sans cadre ou montant de fenêtres 

Uniquement les déchets de production et de 
1703 02 Mélanges bitumineux ne contenant|commercialisation ainsi que les déchets de 

pas de goudron construction et de démolition ne provenant pas de 

sites contaminés, triés 

170504 Tèrres et cailloux ne contenant pas de| À l'exclusion de la terre végétale, de la taurbe et des 
substance dangereuse terres et cailloux provenant de sites contaminés 

. Provenant uniquement de jardins et de parcs et à 
200202 Terres et pierres l'exclusion de la terre végétale et de la tourbe 

101108 Déchets de matériaux à base de fibre | Se ement en l'absence de liant organique de verre 

15 01 07 Emballage en verre Triés 

191205 Verre Triés   
  (1) Annexe TT à l'article R. 541-8 du code de l'environnement 

  
 



  

1° Paramètres à analyser lors du test de lixiviation et valeurs limites à respecter : 

Le test de lixiviation à appliquer est le test normalisé NF EN 12457-2. 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    
  

  

rie Dre VALEUR LIMITE À RESPECTER 
d * RRROMPTRE ME Bree : exprimée en mg/ku de matière sèche 

As 5 

Ba 20 

cd 0,04 

Cr total 05 

Cu 2 

Hg 0,01 

Mo 0,5 

Ni 04 

Pb 0,5 

sb 0,06 

Se o1 

Zn 4 

Chlorure (1) 800 

Fliorure 10 

Sulfaie (1) 1 000 (2) 

Indice phénols 1 

COT (carbone organique total) sur éluat (3) 500 

FS (fraction soluble) (1} 4000 

(1) Si le déchet ne respecte pas au moins une des valeurs fixées pour le chlorure, le sulfate ou la fraction soluble, le déchet peut être encore 
jugé conforme aux critères d'admission s'il respecte soit les valeurs associées au chlorure et au sulfate, soit celle associée à la fraction 
soluble. 

Q)} Si le déchet ne respecte pas cette valeur pour le sulfate, il peut être encore jugé conforme aux critères d'admission si la lixiviation ne 
dépasse pas les valeurs suivantes : 1 500 mg/l à un ratio L/S = 0,1 kg et 6 000 mg/kg de matière sèche à un ratio L/S = 10 Vkg, Il est 
nécessaire d'utiliser l'essai de percolation NF CEN/TS 14405 pour déterminer la vaieur lorsque L/S = 0,1 kg dans les conditions 
d'équilibre initial ; la valeur correspondant à L/S = 10 kg peut être déterminée par un essai de lixiviation NF EN 12457-2 ou par un essai 
de percalation NF CEN/TS 14405 dans des conditions approchant l'équilibre Local... __ 

G) Sile déchet ne satisfait pas à la valeur limite indiquée pour le carbone organique total sur éluat à sa propre valeur de pH, il peut aussi 
faire l'objet d'un essai de lixiviation NF EN 12457-2 avec un pli compris entre 7,5 et 8,0. Le déchet peut être jugé conforme aux critères 
d'admission pour le carbone organique total sur éluat si 1e résultat de cette détermination ne dépasse pas 500 mg/kg de matière sèche. 
  

2° Paramètres à analyser en contenu total et valeurs limites à respecte 

  

  

  

  

  

    TETE RETENU EE TRS = 

COT (carbone organique total) 30 000 (1} = 

BTEX (benzène, toluène, éthylbenzène et xylènes) 6 

PCB (poiychlorobiphényles 7 congénères) L 

Hydrocarbures (C10 à C40) 500 

HAP (hydrocarbures aromatiques polyeycliques) ; 50   
    (1) Peur Les sols, une valeur limite plus élevée peut être admise, à condition que la vateur limite de 500 mg/kg de matière sèche soit 
Lrespectée pour Le carbone organique total sur éluat, soit au pH du sol, soit pour un pH situé entre 7,5 et 8,0.


